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"Je suis personnellement en faveur d'un 
R E N E R O C Q U E N ' E T A I T P A S S E U L ! 

i i 

L» condamnation de R«n i Rocque n'attaignait pas sîulement un individu mais austf tout !• mouvemant 

ouvrier. C'est c« que les syndiqués ont compris, ce qu'ils ont voulu manifester devant l'opinion au mo-

ment où notre confrjkre était emprisonné, lundi soir dernier. 

r-

contrôle des prix " 

Un autre député fédéral promet 
son appui à la régie 

Non seulement des délégués ouvriers de toute la région l'ont accueilli à son arrivée i Sherbrooke (et 

plusieurs voitures l'avaient accompagné depuis Montréal), mais ils avaient préparé à son intention un 

bancju;t qu'ils ont partagé avec lui pendant ses dernières heures de liberté. 

On reconnaît dans les trois vignettes ci-haut (arrivée 1 Sherbrooke, banquet et "photo-»ouv«nir"), outre 

René Rocque lui-même (deuxième à gauche, première rangée) MM. Jean Marchand, Rodolphe HameJ, 

Daniel Lessard, Georges Dionne, Laurent Hardy, Ja»n-Paul Geoffroy ainsi que plusieurs autres mineurs 

«le l'amiante et un groupe rfe grévistes de la ClaMon Knitting Mills. 

A la suite d'un mot d'ordre éma-
nant du Bureau confédéral de la 
Confédération des Travailleurs ca-
tholiques du Canada (C.T.C.C.), le 
Comité Exécutif du Conseil cen-
tral des Syndicats de Joliette au 
cours d'une réunion tenue, mar-
di soir, le 23 janvier, dans la 
Salie des Comités du Centre 
d'Action sociale, 421 rue De La-
naudière, a adopté, à l'unanimité, 
une résolution par laquelle le 
Conseil central donne officielle-
ment son entier appui à la campa-
gne entreprise par les quatre 
grandes confédérations syndicales 
du pays re-présentant plus de 1 
million de travailleurs, en vue de 
demander au gouvernement fé-
déral d'établir immédiatement le 
contrôle des prix. 

P R E M I E R G E S T E : E N T R E V U E 
A V E C LE D E P U T E F E D E R A L : 

Les officiers du Conseil central 
ont décidé de se mettre à la 
tâche immédiatement. Leur pre-
mière démarche a consisté à ob-
tenir une entrevue avec le dé-
puté fédéral. Me Maurice Bre-
ton, afin de le saisir du problè-
me. Cette entrevue leur a été 
accordée, samedi après-midi, le 
27 janvier dernier, à 4 heures, 
au bureau même de Me Breton, 
à Joliette. 

L E S M E M B R E S DE L A 
D E L E G A T I O N : 

Dirigée par M. Henri "Hiouin, 
président du Conseil central de 
Joliette, la délégation ouvrière 
comiprenait en outre : MM. J.-
Antonio Granger, de Crabtree 
Mills, et Rogers Demers, de l'Epi-
phanie, respectivement 1er vice-
président et 2ième vice-président 
du Conseil central; M. Jacques 
Archambault, secrétaire-trésorier; 
M. Charles-Edouard Gauvreau, 
commissaire-ordonnateur; M. Do-
nat Perreault, directeur, et M. 
Henri Savignac. organisateur. 

" J E SU I S P E R S O N N E L L E M E N T 
E N F A V E U R D U C O N T R O L E 
D E S P R I X " : 

L'entrevue avec le député fé-
déral a duré environ une heure 
et a été des plus cordiales. La 
délégation en a profité pour pré-
senter à Me Breton les félicita-
tions des ouvriers par suite de 
l'honneur que vient de se voir 
octroyer Me Breton lorsqu'il a 
été invité à seconder l'adresse en 
réponse au discours du trône lors 
de la présente session fédérale 
qui s'ouvre, cette semaine, à 
Ottawa. Au cours de Tentrevue, 
Me Breton, s'est déclaré person-
nellement favorable au contrôle 
des prix. "Je suis avec vous dans 
cette campagne, a déclaré sub-
stantiellement Me Breton, il fau-
dra que le gouvernement fasse 
quelque chose". Le député a ce-
pendant exprimé certaines crain-
tes et certaines appréhensions à 
l'égard d'une régie des prix, tel-
le que celle qui a été mise en 
vigueur tvendant la dernière guer-
re, particulièrement en regard 
du marché noir. Il a également 
exprimé l'avis Qxie, si le contrôle 
des pdx était imposé, le gouver-

nement pourrait songer en même 
temps, à imposer le contrôle des 
salaires. 

UN M E M B R E DE L A 
D E L E G A T I O N : 

"Je ne vous surprendrai pas, 
monsieur le député, si je vous 
dis que les unions ouvrières sont 
opposées au contrôle des salai-
res" (rires). "Pour la simple et 
bonne raison, continua le délé-
gué, qu'il existe déjà un certain 
contrôle des salaires. Ce n'est 
pas un secret pour personne que 
les augmentations de salaires ne 
sont pas présentées aux ouvriers 
sur un plateau d'argent. La gran-
de majorité des travailleurs sont 
régis par des contrats de travail 
surtout dans les Industries de 
base; or, ces contrats de travail 
représentent, en définitive, une li-
mite, un contrôle des salaires, 
étant donné que les conventions 
collectives ont, oour la plupart, 
une durée de 1 an et qu'il y a 
arbitrage s'il n'y a pas entente 
sur la fixation des taux de salai-
res. N'importe quel employeur 
a le droit d'augmenter ses prix 
quand il le désire et l'ouvrier ne 
peut obtenir que son salaire soit 
augmenté qu'à force de demander, 
de discuter et de lutter". 

C O N T R O L E D E S P R I X : 
A R B I T R A G E O B L I G A T O I R E 
D E S S A L A I R E S : 

A ce moment, le député au fé-
déral, Me Breton, émet l'opinion 
qu'il serait peut-être possible 
d'imposer un contrôle des prix 
et en contre-partie, un arbitrage 
des salaires, avec sentence obli-
gatoire, ce qui supposerait la 
suspension temporaire de l'exer-
cice du droit de grève, "à cause 
d'une situation d'urgence", mais 
ceci ne pourrait être imposé qu'en 
cas de déclaration d'un état d'ur-
gence national, précise le député. 

L E S A R G U M E N T S D E S 
U N I O N S O U V R I E R E S 

Les principaux arguments sur 
lesquels s'appuient les unions ou-
vrières pour réclamer le contrôle 
des prix se ramènent simplement 
à ceci. Les prix continuent d'aug-
menter de mois en mois d'une 
façon tout-à-fait désastreuse pour 
les familles à revenus modiques; 
la montée des prix des .produits 
essentiels, nourriture, vêtement, 
etc., n'arrête pas d'un mois à 
l'autre. Il faudra mettre un frein 
à cette ascension perpétuelle. Si 
l'on considère que durant la pé-
riode où les contrats existaient 
(1941 à 1946), l'indice du coût 
de la vie a monté de 5 points et 
que, depuis la levée des contrô-
les le même indice du coût de 
la vie a monté de, 50 points, la 
seule attitude qui semble logique 
aux ouvriers c'est de réclamer 
la ré-imposition du contrôle des 
prix. 

UN M I L L I O N D E S Y N D I Q U E S 
L E R E C L A M E N T : 

Jusqu'à ce qu'on ait prouvé 
qu'une solution autre que le con-

{Sriite à la page 4) 
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M a u v a i s perdant ! 
Il se faut garder de» iuflements téméraires. C'%st U raison 

du point d'interrogation, au bout du titre de cet article. 
Mais il faut reconnaître que le premier ministre de cette 

province nous induit fortement en tentation, en proposant à 
la Chambre cette nouvelle modification au status de la Com-
mission des Relations ouvrières ! M. Duplessis se comporte 
tout-à-fait comme un mauvais perdant qui veut se venger de 
sa défaite. 

Les faits sont trop récents poor qu'on les ait oubliés. Rap-
pelez-vous: La Commission avait retiré à l 'Alliance des Pro-
fesseurs de Montréal son certificat de reconnaissance syndicale. 
La méthode n'était pas nouvelle; en fait, la Commission agit 
ainsi chaque fois qu 'un syndicat déplaît au gouvernement ou 
s'écarte tant soit peu de la plus stricte légalité. On pourrait 
citer les syndicats de l'amiante et plusieurs autres exemples. 

/ 

Mais dans le cas de l 'Alliance, les choses n'en sont pas 
restées là. L'Alliance en a appelé de cette décision devant la 
Cour Supérieure et le juge Savard a donné raison aux profes-
seurs en un jugement mémorable qui constitue une condam-
nation formelle des procédés de la Commission. 

Evidemment, M. Duplessis n'était pas content. Ça se com-
prend. Mais ça ne justifie pas la mesure proposée aujourd'hui 
pour mettre la Commission (et le premier ministre) à l 'abri 
des poursuites et des condamnations éventuelles de leurs abus 
conjoints I 

On ne joue pas avec la liberté. Si les syndicats doivent 
accepter sans recours toutes les décisions d'une commission 
gouvernementale, c'est leur liberté qui est en jeu et sur plus 
d 'un point. Car en plus de révoquer les certificats, la Commis-
sion pourra encore les refuser, refuser certains v o t e ^ e t agir 
contre la majorité pour désorganiser de larges secteurs 
syndicaux. 

Est-ce là que M. Duplessis veut en a r r i ver ? Je n'oserais 
l'affirmer, car il ne faut pas faire de jugements téméraires. 
Mais cette vengeance de mauvais perdant augure mal de l'usa-
ge que la Commission (et le premier ministre) pourrait faire 
de cette immunité, si la mesure allait être votée par le Conseil 
législatif. 

G E R A R D P E L L E T I E R 

Le problème ouvrier 

"Les conditions sociales changent 

toutes, mais la doctrine sociale de 

l'Eglise ne change pas'" - Pie XI 

Les objections contre la doctrine sociale de l 'Eglise, à cause des 
préjugés et des intérêts qu'elle doit affronter, ne manquent pas à 
notre époque. Qui de nous n'a pas entendu, au cours de conversations, 
des phrases comme celles-ci : "L 'Eg l i se, ce n'est pas comme autrefois. 
Les évêques ne s'occupaient pas de questions de salaires, de grèves". 
— " L ' Eg l i se tend vers le socialisme pour ne pas perdre les masses 
ouvrières". — "Quand le Pape a écrit cette encyclique, a prononcé 
cette allocution, il s'adressait aux vieux pays d'Europe, mais pas 
à nous". 

A ces courants d'opinions, que répond fa lettre des évêques? 

Nous lisons au No. 4, que les principes enseignés par l 'Eglise, au 
sujet des problèmes ouvriers, ne changent pas et qu'ils doivent rece-
voir leur application partout. Il faut reconnaître, cependant, qu'au 
cours de l'Histoire, les Papes ont mis l'accent sur tel enseignement 
plutôt que sur tel autre selon les problèmes du moment. C'est ainsi 
qu'au début du christianisme, l 'Eglise a lutté pour l'abolition de 
l'esclavage, pour le respect de la personne humaine, et de la dignité 
de la femme. A u moyen ige, elle travailla i l 'instauration du régime 
corporatif. 

Aujourd 'hui avec les inventions modernes d'utilisation des forces 
motrices — vapeur, électricité, — avec le développement du machi-
nisme, la vie industrielle pose de nombreux problèmes à la conscience 
des catholiques. L 'Egl ise, toujours en restant fidèle aux enseigne-
ments de l 'Evangile, propose des solutions capables, de faire régner 
la justice et la charité dans nos nouveaux modes de vie. 

* 

Est-ce i dire que l 'Eglise change sa doctrine au gré des circons-
tances ? Nullement. Pie X I en 1926, disait à ce propos: " L e s condi-
tions sociales te transforment toutes; la doctrine de l 'Eglise ne change 
pas, elle adapte ses applications aux circonstances". 

Notre province offre un bel exemple de ce changement de cir-
constances. A u début du XX ième siècle, le Québec était encore un 
pays presqu'entièrement agricole où une très faible partie de la po-
pulation vivait des produits de l'industrie. Nos évêques du temps 
ne voyaient pas la nécessité, l 'urgence de répandre la doctrine de 
l 'Eglise en matière de relations patronales-ouvrières, ni de donner 
des directives précises en vue de son application dans notre province. 

Mais voici qu'en 1950 le* proportions sont renversées et que notre 
peuple d'origine agricole qu'il était, est devenu industriel. Auss i nos 
évêques, conscients des problèmes nouveaux que leurs fidèles doivent 
affronter dans le domaine des conditions de travail — salaire vital 
familial, conditions d'hygiène, de moralité au travail, sécurité d'em-
ploi, sécurité sociale, — rappellent souvent les enseignements de 
l 'Eglise sur cet questions, multiplient leurs efforts pour que les prin-
cipes de la morale tociale dirigent l'activité quotidienne de leurs 
ouailles. 

Et comme les évêques sont les interprètes autorisés de la pensée 
sociale de l 'Eglise auprès de ' l eur s diocésains, après avoir ^fut^ié la 
situation présente dans notre province, ils ont jugé opppit^un de rap-
peler dans leur lettre collective la. doctrine sociale dé" l 'Eglise sur 
le problème ouvrier, d'indiquer lés meilleurs moyens d'en faire vivre 
nos gens et de partager les responsabilités de chacun dans la réali-
sation d 'un monde meilleur parce qu'il sera plus chrétien. 

Ag i r autrement serait, pour notre épiscopat, manquer à sa mis-
sion de guide spirituel de notre peuple. 

Le person 
L 'Etat fédéral (Ottav^a) et l'Etat 

provincial (Québec) sont deux 
grands employeurs canadiens au 
service de^ue l t des milliers et 
des milliers de salariés gagnent 
leur vie. En effet, près de cent 
vingt-cinq mille employés civils 
forment le personnel (hommes et 
femmes) d'Ottawa (exclusion faite 
de l'armée, de la marine, de l'avia-
tion, des cheminots du C.N.R., des 
employés des arseneaux, et de 
quelques milliers d'autres qui ne 
relèvent pas du Service civil, tan-
dis que le personnel de Québec 
se chiffre par environ quinze mille 
(15,000) employés civils. 

L 'Etat fédéral et l'Etat provin-
cial donnent des directives aux au-
tres employeurs, légifèrent sur le 
droit d'association et son exerci- ^ 
ce, les conventions collectives de ' 
travail, etc. Ce qui frappe, en exa-
minnt la situation, c'est que les 
deux Etats n'appliquent pratique-
ment aucun des principes que les 
autres employeurs, en vertu de la 
législation, doivent observer dans 
leurs relations ^ e c leur personnel. 

Pour illustrer ce qui précède, 
rappelons ici deux faits récents. 

F O N C T I O N N A I R E S 
F E D E R A U X 

Vers la mi-décembre 1950, 
l 'Etat fédéral décide d'augmenter 
les traitements des fonctionnaires 
à son emploi. L 'Etat annonce que 
les augmentations varieront de 
quatre è douze pour cent environ. 

par Gértiri 
Les fonctionnaires fédéraux 
provinciaux. Le cas I 

Otfevw 

La participation des fonctionnaire* 
fédéraux, par l'intermédiaire de 
leurs associations, a été, comme 
d'habitude, à peu près nulle dans 
la idétermination de leurs traite-
ments. 

F O N C T I O N N A I R E S 
P R O V I N C I A U X 

Peu de temps après, l'Etat pro-
vincial annonce à ses fonctionnai-
res sa popre décision. Un boni de 
dix dollars et soyez heureux. 
Après les Fêtes les fonctionnaires 
provinciaux parlent de tenir une 
assemblée publique au Palais 
Montclam, à Québec, pour y dis-
cuter de leurs traitements. Leur 
association indépendante, dont le 
droit à l'existence est à peu près 
complètement illusoire, convoque 
l'assemblée. Il y a de quoi. Envi-
ron soixante-sept (67%) pour cent 
ne -gagnent pas deux mille 
($2,000) dollars par année. Ils se 
la font boucler et l'assemblée est 
subitement contremandée. Aucune 
explication officielle n'est donnée 
d'aucune source. Le Conseil cen-
tral des Syndicats catholiques de 
Québec (C.T.C.C.) se porte immé-
diatement au secours des fonction-

naires provinciaux et protest^ 
énergiquement contre le sort qaP ; 
leur est fait. 

La Charte des Nations Un i e ? 
les conventions adoptées par Ijf , 
conférences internationales 
Travail, la démocratii 
lisation chrétienne, c'i 
les fonctionnaires 
provinciaux. 

C A S D E L ' I M P R I M E R I E f 
N A T I O N A L E 

Etudions de plus près un ca« 
spécifique : celui de l ' Imprimei'lf ' 
nationale^ à Ottawa. 

L ' Imprimerie nationale est pla-
cée sous la direction de l'Imprime^ 
rie du Roi et relève du Secrétariat 
d'Etat. Jusque là, la hiéarchie ésV ' 
assez simple. Mais, surgisse uiw 
question de salaires ou de condt^ 
tions de travail, ça se c o m p l i q ^ , 
aussitôt. L ' Imprimeur du Roi 
reconnait aucun syndicat ouvd j ' 
même de facto, pour le règieti 
des griefs, encore moins pour c l 
cuter de salaires. Le Secrétail 
d'Etat paraît sans autorité dal 
ces mêmes matières. 11 faut «1 

MONTREAL 

ElecHont chez les pressiert 

Lors d e sa dernière assemblée 
l e Syndicat des Pressiers de Mont-
réal a tenu ses élections annuel-
les. Les nouveaux off iciers élus 
sont : MM. François Hatto, pré-
sident; Eugène Lépine, 1er vice-
président; Roland Valois, 2 ième 
vice-président; Wilbert Bélanger, 
secrétaire-archiviste; Adrien Mor-
neau, secrétaire-financier; J.-A. 
Audy, sergent d'armes e t statis-
ticien. Les dé légués au Conseil 
Syndicat s o n t : MM. G.-A.' Ga-
gnon, Adrien Morneau, G. Trem-
blay, A.. Vigneault, J.-A. Audy, 
D. Audet et Wilbert Bélanger. 
MM. Hatto, Gagnon et Dubé ont 
été choisi comme délégués au 
Conseil central. 

A cette* même assemblée M. 
l'abbé Boité, aumônier du syndi-
cat, a donné une autre conféren-
ce sur l e problème ouvrier. M. 
l'abbé Boité dans u n e série de 
conférences fera l'étude de la 
lettre col lective des évêques sur 
le problème ouvrier. 

De plus il a été porté à la con-
naissance de l 'assemblée que plu-
sieurs contrats de travail, compor-
tant des augmentations de salaires 
et aussi des améliorations dans 
les condi t ions , de travail, avaient 
été signés. 

Fondat ion d ' u n Conse i l d« la 
C o n s t r u c H o n à S t e - A g a t h e 

Le 28 janvier dernier avait 
l ieu la fondation d'un Conseil de 
la Construction à Ste-Agàthe. M. 
Osias Fil ion, président de la Fé-
dération du Bâtiment, agissait 
comme président de l 'élection. 

Après avoir fait la lecture de 
la Constitution et proposé quel-
ques amendements, on procéda 
à ré l ec t ion des officiers. 

Les nouveaux off iciers s o n t : 
MM. Jul iep Daigle président; Rol-
lai^d -îkiartel, vice-présiden$.; Ro-
méo N^u:bonne, secrétaire-icorres-
pondantj Eugène Therrien, secré-
ta i re - t ré sor i er - f inanc ier ; Lucien 
Legault, -Statisticien-sergent d'ar-
mes. Tous ont é t é élus par, accla-
mation. 

Après avoir fé l ic i té les offi-
ciers de leurs nominations, M. A . 

Gosselin, président du Conseil de 
Construction de Montréal, a fait 
l es recommandations d'usage tou-
chant les devoirs respectifs des 
nouveaux élus. 

M . Jean-B. Destile, délégué 
i une conférence d u B. I .T. 

M. Jean-Baptiste Desli le , secré-
taire depuis 22 ans de 4a Fédéra-
tion des métiers du bâtiment (C. 
T.C.C.), e t consei l ler municipal 
depuis 10 ans, partira bientôt pour 
Genève, où il participera, à titre 
de dé légué canadien, à la confé-
rence sur l'industrie de la cons-
truction, organisée par l e Bureau 
international du travail. Cette con-
férence aura l ieu du 12 au 24 fé-
vrier. 

Le congrès de Genève se pro-
pose d'étudier surtout la sécurité 
dans l'industrie du bâtiment, l e 
bien-être des employés qui y tra-
vail lent et le problème du chôma-
ge saisonnier. M. Desl i le nous con-
fiait qu'il entend, pour sa part, 
profiter de ce voyage pour ren-
contrer les divers syndicats chré-
t iens d'Europe et étudier leur 
structure. 

Comme M. Desl i le est égale-
ment membre de la commiss ion 
d'urbanisme de Montréal, il se 
propose d'aller voir M. Jacques 
Gréber, architecte français célè-
bre, af in de discuter avec lui de 
diverses questions et en particu-
l ier du problème du transport 
dans Montréal. 

JOLÏETTE 

C h c x les Travai l leurs d u Bois 

n y a quelque temps déjà nous 
publiions dans ces pages une nou-
vel le à 1,'effet que le Syndicat des 
Travailleurs du Bois de Placage 
(L'Epiphanie) était en négocia-
tions directes avec la Quebec 
Veneer industries. De nouveaux 
développements se sont produits 
depuis. L'çmployeurs ayant refusé 
de faire une contre-proposition, 
les deux parties en cause sont 
al lées en conciliation. La derniè-
re -séance de conciliation ayant 
abouti à une imoasse, l e syndicat 
lors de sa dernière assemblée, l e 
27 janvier, décidait d'aller à l'ar-
bitrage. Mais une offre subite et 

Opposition (|e 
au bill de 3 

La Corporation générale des itn 
tituteurs et institutrices catholi 
ques de |a province de Québec 
été très surprise en prenant coj> 
naissance du projet de loi qut 
vient de présenter à la Législat^u 
re le bureau des commissaires 
d'écoles catholiques de la ville d« 
Sherbrooke. Ce projet de loi, i 
l'alinéa " d " , demande au gouve'r 
nement : "d'établir qu'aucune assp-
dation professionnelle d'institu-
teurs et d'institutrices représe 
tant des personnes au service 
bureau des commissaires d'écol 
catholiques romains de la cité de) 
Sherbrooke affiliées à une aute a's-l 
sociation ou qui n'est pas formée! 
exclusivement de personnes a u l 

service dudit bureau, n'aura qua-| 
lité pour négocier une convention 
collective, ni pour y être partie, ni, 
pour être reconnue par la Com-
mission des Relations ouvrières dé 
la province de Québec, comme 
présentant d 'un groupe de sala-
riés". . 

" L a Corporation des instituteurs 
estime que pareille demande cons-

inattendue de l 'employeur, lundi-
matin l e 29 janvier, arrêtait mo-, 
mentanément les procédures. ' | 

Le syndicat présente les d e - l 
mandes su ivantes : a) une augrf . 
mentation générale de 5 centsj 
l'heure; b) un rajustement de 
à 8 cents sur 18 opérations; c) 
clause relative à l' indice du cc. 
de la vie; d) un plan d'assurah-
ce-groupe dont 50% serait d ' 
frayé pâr l 'employeur. Tandis qui 
la partie patronale présente les! 
offres suivantes : a) un boni de 
3 cents l'heure sur les heures d e 
travail de 1950; b) de 8 à 10 rà-t 
justement®; c) un plan d'assuran-j 
ce (comportant la moit ié des 
avantages du premier) dont 75% 
serait défrayé pgr les employés. 

Spécial i tés en Bois 

Le Syndicat des Ouvriers 4 î 
Spécialités en Bois (sic) de l'Epi 
phanie est entré en négociations 
directes avec la Canada Manufac 
turing Co. Ceci à la suite d'uqi 
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el d e l'Etat 
ird Picard 
iix. — Les fonctionnaires 

l'Imprimerie Nationale à 
iwa. 

dresser 1 cet organisme tant re-
douté de tout le monde i Ottawa, 

' reconnu par son intlexibiliti et 
- Sa politique constante de se limi-

ter aux quatre opérations mathé-
. matiques, en face des hommes ou 

en face des machines à calculer, 
et qu'on appelle communément le 
Bureau du Trésor (The Treasury 
Board), Les décisions de ce puis-
sant bureau prennent la forme 
d'arrêtés ministériels. En d'autres 
termes, le cabinet lui-même n'ose 
lui résister et entérine volontiers 
ses volontés sans rouspéter. 

- tes imprimeurs de Sa Majesté 
forment un groupe intermédiaire 

- entre le Service civil proprement 
dit et les cheminots du C.N.R. 

- C'est-à-dire qu'ils ne relèvent pas 
du Service civil et ne jouissent 

' pas, comme les cheminots du ré-
gime des conventions collectives 

' admis pour ces derniers. Un peu 
entre deux chaises, quoi I Un bon 
nombre d'autres salariés fédéraux 
sont dans ce cas. Le sort de tout 

monde est réglé, pêle-mêle, 
\ yant aux conditions de travail, 
' -dans un arrêté ministériel (C.P. 

6190 du 6 décembre 1950). 
Auparavant, les imprimeurs de 

Sa Majesté recevaient un salaire 
horaire fixé d'après la moyenne 
entre les salaires payés i Toronto 
et à Montréal. Aujourd'hui, vu que 
lés salaires ont haussé sensible-
ment à Toronto et i Montréal, le 
Bureau du Trésor a décidé que 
I industrie de l'imprimerie, dans 
I* région d'Ottawa, servirait à 
l'avenir de point de comparaison. 
Ou, si ça n'eit pas encore officiel, 
c'est tout comme, vu que les im-
primeurs de Sa Majesté reçoivent 
environ cinq (5 cts) cents l'heure 
de moins que la moyenne Toronto-
Montréal et travail' nt quatre 
heures de plus par semaine, à 
temps simple. 

Que fa i re? Il est certain que 
l'on devrait, dans ce cas, modifier 
la politique actuelle. Oui, mais que 
fa i re? insisterez-vous. Allons-y de 
quelques suggestions. 

Premièrement, vu que les im-
primeurs de Sa Majesté font par-
tie des unions internationales 
(CMT-AFL) soit d 'un syndicat na-
tional (FMIC-CTCC), et que ces 
syndicats ont formé un cartel re-
présentatif pour fins de négocia-

tions, l'on devrait donner i l'Im-
primeur du Roi les directives 
nécessaires pour qu'il reconnaisse 
de facto les organisations ouvriè-
res intéressées et règle avec leurs 
représentants les griefs qui pour-
raient surgir. 

Deuxièmement, le Secrétaire 
d'Etat, assisté de l 'Imprimeur du 
Roi et d'autres experts, s'il le dé-
sire, devrait discuter des salaires 
et conditions de travail des impri-
meurs avec les représentants au-
torisés de leurs syndicats. 

Troisièmement, si la hiéarchie 
exige rencontrer par la suite le 
Bureau du Trésor, ce Bureau de-
vrait alors étudier le cas' de l'Im-
primerie nationale en présence du 
Secrétaire d'Etat, de l ' Imprimeur 
du Roi et des syndicats intéressés. 
L 'on devrait cesser de discuter le 
cas des imprimeurs avec celui de 
catégories .absolument différentes, 
comme or( le tait depuiîs long-
temps. 

Enfin, le résultat des négocia-
tions avec le Secrétariat d'Etat et 
le Bureau du Trésor devrait être 
consacré dans un arrêté ministé-
riel spécial ne traitant que des sa-
laires et conditions de travail à 
l'Imprimerie nationale. 

Ainsi, l'on suivrait d'aussi près 
que possible, en les adaptant, les 
coutumes reconnues dans l'indus-
trie canadienne de l'imprimerie. 

ss instituteurs 
Slierbroolte 
' titue un geste osé et dangereux de 

la part de commissaires d'écoles 
catholiques. Avec tous les syndl-

, cats qui lui sont rattachés, elle a 
protesté énergiquement contre ce 
projet auprès du premier ministre 
de la province et auorès des mem-

- bres de l'Assemblée législative. 
Elle n'a pas craint d'affirmer 
qu'une telle loi serait injuste, op-

. posée aux données de la saine 
raison, violerait le droit naturel 

1 d'association, viendrait en contra-
' diction' avec le droit professionnel 
' et le droit civil et ne tiendrait plus 

compte des exigenes du bien 
commun. 

E n raison du* caractère intéqra-
. lement catholique du gouverne-

ment de Québec, la C.I.C. espère 
' que nos gouvernants sauront tenir 

fidèlement compte des principes 
de justice et d'économie énoncés 

' dans la doctrine sociale des ency-
cliques et si bien mis en éviden-
ce dans la dernière lettre collecti-

. ve de NN. SS. les archevêques et 
évêques de la province. 

• entente verbale, le contrat ne 
devant expirer que le 31 mars 
prochain. Il y a donc eu a date 
trois séances de négociations. A 
la dernière séance l 'employeur 
remettait une déclaration ^ r i t e 
accordant "in extenso" toutes les 
demandes formulées par le syn-
dicat plus la rétroactivité à comp-
ter du 22 janvier 1951. La nou-
velle convention collective concer-

. nant quelque 100 ouvriers, sera 
s ignéé cétte semaine. 

Le nouveau contrat comporte 
les avantages suivants : a) une 

• augmentation générale de 5 cents 
l'heure; b) 2 fêtes additionnelles 
chômées et payées; c) une clause 
stipulant la réouverture des né-
gociations, en ce qui regarde 
l'échelle des salaires, si l'indice 
du coût de la vie dépasse 175.0. 

I ' . 
MM. Roger Demers, président 

, du syndicat; Noël Locas, secrétai-
re-archiviste et Donatien Riopel, 

. trésorier, ont négocié pour le syn-
dicat. Et MM. A. Bissonnette, gé-

. rant de la compagnie, M. Fortin, 

comptable, étaient les négociateurs 
patronaux. 

ElecHons 

Le même syndicat de l'Epipha-
nie tenait récemment ses élec-
tions annuelles sous la présidence 
de M. Jacques Archambault. Les 
nouveaux officiers sont : MM. Ro-
ger Demers, président; André 
Demers, vice-président; Rodolphe 
Lépine, secrétaire-archiviste; Do-
natien Riopel, secrétaire-trésorier; 
Noël Locas, secrétaire-correspon-
dant; Ernest Blanchard, sentinel-
le; E. Guilbault, H. Brigras, A. 
Marien, directeurs; Noël Locas, 
agent d'affaires. Et Mlle A. Roch 
est préposée à la cause des décès. 

Pour le contrôle des prix 

L'exécutif du Conseil central 
mène vigoureusement toutes les 
activités, qui entourent la cam-
pagne pour obtenir le contrôle 
des prix. Le poste de radio local 
ainsi que tous les journaux de 
la région sont alertés. Rien n'est 
négilé pour assurer la bonne mar-
che de la campagne contre les 
prix. 

R I M O U S K n 
Un confrère éprouvé 

Lucien Rioux, secrétaire au Bu-
reau du Conseil central de Ri-

mouski, vient d'être hospitalisé 
au Sanatorium St-Georges de Mont-
Joli (depuis le 8 janvier 1951). 
Plusieurs lecteurs le connaissent 
déjà pour l'avoir rencontré dans 
des congrès ou ailleurs. Lucien 
Rioux, ^ui n'a que 2 3 ans, avait 
consaeré ces cinq dernières années 
à répandre le syndicalisme ouvrier 
dans la région de Rimouski. Quel-
ques syndicats lui doivent parti-
culièrement leur existence et le 
succès de leurs contrats de tra-
vail. Lucien Rioux est marié dff 
puis 3 ans et père d'une fillette. 
Il recevra avec beaucoup de 
reconnaissance les secours des 
confrères qui voudront lui venir 
en aide. On peut correspondre 
avec lui à l'adresse suivante : 

Lucien Rioux, Chambre 201, 
2ième nord. Sanatorium St-

Georges, Mont-Joli, P. Q. 

SÂiNT-JEÂN DIBERYiLLE 
On s'attend, nous dit M. Alfred 

Maheux, organisateur de la Fé-
dération nationale des métiers du 
Bâtiment, à signer prochainement 
une entente à St-Jean d'Iberville. 
Les dernières rencontres doivent 
se faire incessamment. 

Les demandes initiales sont de 
.20 sous l'heure et les vacances 
payées, comme dans d'autres dé-
crets. 

Il y a aussi d'autres change-
ments à apporter au décret qui 
ne devraient pas créer d'embarras. 

Le cliômage continue 
Le ministre du Travail, l'hono-

rable Milton F. Gregg, a déclaré 
aujourd'hui que les demandes 
d'emploi ont augmenté à environ 
250,000 au 4 janvier 1951. 

M. Gregg a expliqué que les 
mises à pied sont ordinairement 
les. plus nombreuses à la f in de 
l'année et, en conséquence, les 
demandes d'emploi inscrites aux 
bureaux du Service national de 
)laçement accusënt ordinairement 

' es plus fortes augmentations au 
cours des première et deuxième 
semaine de janvier. Cette année, 

' 21,200 demandes, ont été ajoutées 
au cours de la semaine finissant 
le 4 janvier, et bien que ce nombre 
soit inférieur à celui de la semaine 
correspondante de l'an passé, il 
est cependant plus élevé que celui 

U N E P E R L E 
à l'tiôpital Notre-Dame 
L'Association des Employés d'Hôpitaux de Montréal, ont 

réagi très rapidement, et avec raison, i une intervention pour 
U moins anti-syndicale (qu'on pourrait qualifier aussi d'illé-
gale et de préjudiciable) pratiquée ces jours-ci par les auto-
rités de l'hôpital Notre-Dame de Montréal. 

Dès qu'elle eut pris connaissance de l'acte posé, l 'Asso-
ciation avertissait, par télégramme, la Commission des Rela-
tions ouvrières et demandait une enquête et la cessation im-
mediate de cette pratique interdite. L'Association dans sa 
lettre parle "D'usurpation du rôle du syndicat", de "pratique 
illégale et d'intervention directe de la part de l'employeur 
dans une affaire qui ne concerne que l'Association et ses 
membres". 

Nous apprenons avant d'aller sous presse que l'enquête 
est terminée et que le rapport de l'enquêteur du gouverne-
ment, M. L. Lafleur, est entre les mains de la Commission. 

On ne peut s'empêcher de constater combien il est diffi-
cile de faire comprendre è certains patrons que les affaires 
de régie interne du syndicat concernent exclusivement le syn-
dicat et ses membres tout comme les affaires de famille con-
cernent exclusivement les parents et les enfants. On -jeut 
aussi se demander pourquoi on voit encore des patrons es-
sayer de "gérer " les deux problèmes è la fois, les leurs, et 
ceux du syndicat en même temps. 

L ' I N C I D E N T 
Or voici ce qui s'est passé è Notre-Dame. La convention 

de travail expirera bientôt et selon toute apparence, les au-
torités aimeraient mieux qu'il n'y ait pas de syndicat. On ne 
le dit pas tout haut... mais ça se sent. Et sous couvert de vou-
loir "rendre service" et de répondre "aux multiples deman-
des", par un avis public affiché dans l'hôpital, on explique 
aux employés la meilleure méthode à suivre pour démission-
ner du syndicat. 

On prend même le soin d'indiquer les dates auxquelles on 
peut le faire; on n'insiste pas, on ne le demande pas ouver-
tement (ce serait impoli), mais on souligne cependant les 
points è retenir; on indique de manière précise i qui 
s'adresser. 

D R O L E D E M A N I E R E 
Les syndiqués trouvent que c'est uns drôle de manière 

d'appliquer la convention que les autorités ont signée l'an 
dernier, car si l'on s'en tient à l'article 12 de la convention, 
qu'on utilise mais dont on laisse ignorée une partie intéres-
sante, il n'en irait pas ainsi. Pour "rendre service" è notre 
tour, citons le paragraphe 6 de cet article : 

Art., 12, para., 6 : "L 'employeur, en collaboration avec l 'As-
sociation, promet de faire tout en son pouvoir pour persuader 
tous les employés de devenir membres de l'Association dès 
leur entrée en service". 

"Faire tout en son possible" et "persuader"; c'est pour-
tant clair! 

Or voici par ailleurs le texte affiché, qui pourrait l'inti-
tuler : "Comment démissionner et quand le faire". 

LE DOCUMENT 
A U X E M P L O Y E S 

Af in de répondre aux multiples demandes des employés, 
nous reproduisons des extraits de la Convention collective, 
faite et signée à Montréal le 1er avril 1949 et renouvelée le 
1er avril 1950. 

Art. 12 — MAINTIEN D'AFFILIATION 
Tout employé membre en règle de l'association au mo-

ment de la signature de cette convention, et tous ceux qui 
le deviendront (membre) par la suite, devront maintenir leur 
adhésion pour la durée de la convention. 

Art. 34 — DUREE DE LA CONVENTION 
La présente convention demeurera en vigueur pour une 

période d'une année k compter du premier (1er) avril 1949, 
puis se renouvellera automatiquement d'année en année, k 
moins que l'une des parties donne avis à l'autre entre le soixan-
t ième (60ième) et le trentième (SOième) jour précédent son 
expiration. AVIS ECRIT è l'effet de la modifier ou de l'abroger. 

Donc pour toutes fins pratiques, l'avis doit être signifié 
par écrit, entre le 31 janvier INCLUSIVEMENT et le 1er mars 
INCLUSIVEMENT. 

RETENUE SYNDICALE VOLONTAIRE 
Cette autorisaion, A retenir sur salaire, la contribution 

syndicale, est révocable, de la part des signataires, entre le 
soixantième (60ième) et le trentième (30ième) jour de la date 
d'expiration de ladite convention. 

Donc : Expiration de la dite convention 1er avril 
Soixantième jour (ÔOième) jour 31 janvier 
Trentième jour (30ième) jour 1er mars 

A CET E F F E T : L 'avis écrit et enregistré doit être en-
voyé au président de l'Association des Employés de Notre-
Dame, M. Benoit Morency, infirmier. 

Sighé Lucien LACOSTE, B.A., M.R.L 
directeur du personnel. 

de la même période un an plus 
tôt (1948-1949). 

La région de l'Ontario, qui avait 
indiqué des gains relativement fai-
bles à venir jusqu'à la semaine 
courante, accuse une augmentation 
de 6,400. Puis vient le Québec avec 
un gain de 4,700, suivi des Prai-
ries dont le gain est de 4,000. No-
nobstant ces gains, cependant, les 
demandes dans toutes les régions, 
sauf celle des Prairies, sont encore 
bien au-dessous des niveaux du 
4 janvier de l'an dernier. 

Le nombre des travailleurs en 
quête d'emploi a augmenté de 17,-
200 et celui des travailleuses, de 
4,000 âu cours de la semaine, ce 
qui porte le total aux dossiers à 
190.000 dans le premier cas et à 
57,700 dans le deuxième, le 4 
janvier. 
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Encore le B i l l No 5 ? 
La nouvelle loi sur la Commission des Relations Ouvrières 

Abolition des recours — Qu'on clarifie la situation 

La Session provinciale a été marquée cette semaine par un projet de loi, 
voté en deuxième lecture et qui vise à protéger la Commission des Relations 
Ouvrière contre certaines procédures légales qu'on pouvait jusqu'ici intenler 
devant les tribunaux contre ses décisions. De même, la loi interdit certaines pro-
cédures contre les tribunaux d'arbitrage. 

Inutile de dire que cette modification à notre législation ouvrière a créé 
de l'émoi dans les rangs syndicaux. D'autant plus, d'ailleurs, que le gouverne-
ment s'est montré très pressé de passer cette loi, qu'il l'a fait sans consulter 
personne, alors que des législations moins importantes auraient fort bien pu 
précéder celle-ci dans les débats de la Chambre. C'est d'ailleurs le premier fait 
que souligne le président général de la C.T.C.C. dans la déclaration suivante 
qu'il a remise aux journaux à cette occasion. 

" I l est incompréhensible 
que le gouvernement provincial 
procède à toute vapeur avec 
ce bill,. dont le texte paraît 
simple, bien balancé, et dont 
la portée est considérable. O n 
vien d'accorder un délai rai-
sonnable pour l 'étude du bill 
v isant i établir une régie des 
loyers; pourquoi procéder en 
vitesse dans le présent cas. 
L 'on devrait permettre aux 
organisations intéressées de 
recevoir le bill et de le lire 
avant la deuxième lecture à 
l 'Assemblée législative. Sans 
doute que le gouvernement 
est responsable de sa législa-
tion, mais quel intérêt a-t-i l 
à ne pas connaître l 'opinion 
des intéressés avant de pren-
dre une décision. » 

" L e nouveau bill abolit, 
•ans les abolir, et tout en les 
abolissant, les brefs de préro-
gatives contre les tr ibunaux 
d'arbitrage et la Commis s ion 
des relations ouvrières. 

" C e qui serait acceptable, 
pour ce qui a trait aux tribu-
naux d'arbitrage, ce serait 
l 'aboirtion définitive des brefs 
de prérogatives après l 'appro-
bation du mandat des arbitres 
par le ministre du Travail, vu 
que ces tr ibunaux, sauf dans 
quelques rares cas, offrent des 
garanties suff isantes. O n peut 
n'être pas satisfait de certai-
nes sentences arbitrales, mais 
les tr ibunaux d'arbitrage agis-
sent généralement dans les li-
mites de leur juridiction, ayant 
i décider de salaires, de con-
ditions de travail et d 'emploi. 

" I l n 'en est pas ainsi pour 
la Commis s ion des relations 
ouvrières. Cette commiss ion, 
à majorité gouvernementale, 
a une juridiction rmprécise 
dans la loi, à quoi s 'ajoute la 
juridiction qu'elle s 'est attri-
buée dans un certain nombre 
de cas. 

Cette Commis s i on devrait 
d 'abord être réformée, il de-
vrait y avoir représentation 
paritaire des organisations syn-
dicales et patronales les plus 
représentatives, et le prési-
dent. De plus, l 'on devrait 
préciser la juridiction de la 
Commiss ion, no tamment en 
ce qui a trait aux certificats 
de reconnaissance syndicale. 
La Commis s ion ne devrait 
pouvoir accorder de certif i-

DECLARATION DU PRESIDENT 
GENERAL DE LA C.T.C.C. 

Le président général de la C.T.C.C., M. Gérard Picard, 
nous remet la déclaration suivante en marge de la nouvelle 
législation provinciale sur les loyers : 

" Le bill no 22, visant i établir une ;>gie provinciale des 
loyers, paraît, dans son ensemble, devoir accorder une pro-
tection efficace aux locataires des cités et villes sans, pour 
cela, imposer des obligations déraisonnables aux propriétaires 
intéressés, 

" L ' on peut difficilement comprendre, cependant, pourquoi 
la loi ne s'appliquera pas aux maisons construites après son 
entrée en vigueur. Il semblerait plus équitable de faire fixer 
par la Régie les prix des loyers de ces nouvelles maisons 
avant la signature d'un bail. 

" L ' on peut se demander égaVement si le lieutenant-gou-
verneur en conseil ne devrait pas avoir l'autorité de rendre 
la loi applicable dans des municipalités qui ne sont pas des 
cités ou villes, si les circonstances l'exigeaient. En effet, si, 
par exemple, des industries de défense nationale allaient 
s'établir dans des municipalités tombant sous la juridiction 
du code municipal, et conséquemment, soustraites, d'après le 
bill, à l'application de la loi, l'on peut craindre une montée 
en flèche des prix des loyers. Les cas de ce genre devraient 
itre prévus. 

"Par ailleurs, le bill accorde au lieutenant-gouverneur en 
conseil l'autorité de soustraire i l'application de la loi les 
cités et villes où la situation, è son avis, serait redevenue nor-
male. Vu que la nouvelle loi n'est pas censée s'appliquer après 
le premier mai 1953, il ne peut ttre au détriment des cités 
et villes qu'elle s'applique, sans exeception, jusqu'à cette date. 

" L e nouveau projet de loi est de toute évidence conçu 
dans un esprit de conciliation et d'équité qui fait honneur au 
gouvernement, et il faut souhaiter que la Régie l'applique 
dans le même esprit". 

Gérard Picard, président général, C.T.C.C. 
26 fanvier 1951. 

cats que >i un syndicat est 
majoritaire et ne le retirer 
que si tel syndicat n'est plus 
majoritaire, et dans les délais 
légaux pour ce faire. Alors, 
l 'abolition des brefs de pré-
rogatives serait p leinement 
justrfiée. 

" A u r a i t - o n décidé de ne 
pas tenir compte du rapport 
unanime, et formant un tout, 
soumis en octobie dernier. 

par le Consei l supérieur du 
travail, ou veut-on faire reve-
nir par tranches, le défunt bill 
no5 que le premier ministre 
se défend, avec insistance, 
d'avoir présenté comme brll du 
gouvernement ? 

Il faudrait tout de même 
clarifier la situation avant 
qu'elle ne s 'aggrave" , conclut 
le président de la C .T.C.C. 

A U REVO IR 

La dernière pheto de notre camarade Rocque avant son entrée en prison. 
On le voit ici avec un agent de la Police provinciale qui l'accompagnait 
depuis Montréal. Son dernier salut : "Dites aux gars de travailler tort!" 

Je suis personnellement... 
(Suite de la page 1) 

frôle pourrait régler avantageuse-
ment ce problème, les quatre 
grandes organisations ouvrières 
du pays continueront de réclamer 
une telle mesure. 

\ S S E M B L E E L A 
i E M A I N E P R O C H A I N E : 

Rien de définitif n'a été conclu 

à ce sujet, mais, le Conseil cen-
tral organisera une grande as-
semblée publique sur la question, 
assemblée qui aura lieu dans la 
première quinzaine de février; le 
député fédéral Me Maurice Bre-
ton a accepté d'adresser la parole, 
loi-s de cette assemblée. 
Joliette, 30 janvier 1951. 

Assemblées 
Plusieurs assemblées se tien-

dront i Montréal cette fin de 
semaine : Exécutif, Comité de 
Finances, Bureau confédéral, 
ainsi qu'une rencontre spéciale 
de coordination entre l'U.C.C. 
et la C.T.C.C. Le Travail en ren-
dra compte dans sa prochaine 
livraison. 

CORRESPONDANCE 
Québec, le 27 ianvier 1911. 

Dr Louis-Philippe Roy, 
Rédacteur en chef, 
L 'Action Catholique, 
Québec. 
Cher monsieur, 

A sa dernière séance, le Bu< 
reau confédéral de la C.T.C.C., 
a vivement protesté contre une 
série d'articles écrits par M. 
Lorenzo Paré tur le rapport 
Kellock qui • tranché le dif-
férend ferroviaire. Ces articles 
ont paru dans Ut éditions des 
22, 23, 26, 27, 28 et 29 décem-
bre 1950 dans l 'Action Catholi-
que. 

M. Paré a tenté de démontrer 
que l'argument de base accep-
té par le juge Kellock pour 
justifier l'augmentation des sa-
laires de* cheminots conduisait 
à la destruction de fa "hiéar-
chie des valeurs", au "nivelle* 
ment par le bas", k l'inflation 
et au communisme. De l i, il 
infère que la philosophie des 
unions ouvrières canadiennes 
(ou américaines) est entachée 
de marxisme et nous achemine 
vers l'écrasement de la bour-
geoisie au profit du prolétariat 
et de ses chefs. Ses affirmations 
sont générales et éclaboussent 
indistinctement tout le mouve-
ment syndical. Pour votre édi-
fication, voici quelques para-
graphes de son article du 27 
décembre : 

" Le fait capital à retenir est 
le suivant. Le règlement de la 
sernaine dernière n'est pas un 
phénomène accidentel, ni un 
pis-aller pour faire face a une 
situation temporaire. 

" A u contraire, ce n'est que 
l'étape la plus récente dans un 
processus de nivellement par le 
bas que les théoriciens des 
unions appliquent avec assez de 
méthode et de logique, depuis 
1939, pour qu'il ne soit plus 
possible de se méprendre sur 
la philosophie qui les inspire, 
ni sur les buts qu'ils poursui-
vent. 

"Cessons de tourner autour 
des mots. Quel est ce but, si-
non l'écrasement de la bour-
geoisie issue de la compétence 
et du travail parmi les salariés, 
par la création d'un prolétariat 
qu'il est plus facile de manoeu-_ 
vrer_ avec les promesses d'ex-
tension d'une plus brillante mé-
diocrité ? 

"Quelle est cette philosophie 
si ce n'est une introduction pré-
liminaire à la vie communiste. 
Un premier chapitre de l'évan-
gile de Karl M a r x ? " 

Vous comprendrez notre éton-
nement et même notre scanda-
le de lire de semblables propos 
dans l 'Action Catholique. La 
chose est d'autant plus grave 
que, pour un grand nombre, 
votre journal reflète toujours 
la pensée de la hiéarchie catho-
lique et même de l'Eglise. Nous 
savons que dans le présent cas 
il n'en est rien et que jamais 
NN. SS. les Evêques n'eurent 
de tels sentiments à l'égard du 
mouvement syndical. Leur ré-
cente Lettre collective nous en 
fournit une preuve assez écla-
tante. Il n'en demeure pas 
moins que des articles comme 
ceux de M. Paré jette la con-
fusion et cause de sérieux pré-
judices. 

|M. Marchand réfute 
les argument de 
M . Paré, puis . . . 

"Lorsque nous avons entre-
pris d'annoter le jugement Kel-
lock, c'était avec une conscien-
ce parfaite de l'immensité du 
problème et de notre ignoran-
ce. Jamais une demi-douzaine 
de chroniques nous ont coûté 
autant de labeur pour en arri-
ver à _ des -résultats aussi peu 
satisfaisants pour celui qui les 
a écrites et surtout, pour ceux 
qui les ont lues. Il n'y a pas 
de satisfaction à contredire et 
à nier. Qu'est-ce qui en reste, 
au moment de faire le point et 
conclure y 

Ce qui en reste. Monsieur le 
rédacteur en chef, c'est on re-
lent d'anti-syndicalisme. Nous 
n'avorts pas d'objection à ce 
que M. Paré ne soit pas d'accord 
avec le juge Kellock quant au 
quantum d'augmentation de se-
latres è accorder aux cheminots. 
Il a droit de juger, suivant se* 
opinions, du bien-fondé des ré-
clamation* de ces «uvrlers et 

ses opinions n'ont pas pas be-
soins d'être conformes aux nô-
tres. Mais, qu'il profite de l'étu« 
de du rapport pour se lancer 
dans une attaque i fond contre 
le syndicalisme canadien, pouf 
façonner de toute pièce un* 
prétendue philosophie d e s 
unions ouvrières de chez nous, 
qui n'a aucun rapport avec les 
philosophies existantes, nous 
protestons. Nous croyons qu« 
l'Action Catholique a une mis-
sion opposée è celle que M. 
Paré lui assigne dans ses «r» 
tide*. 

La C.T.C.C. n'oublie pat tes 
nombreux articles sympathi-
ques è la classe ouvrière et au 
syndicalisme qui ont paru dans 
votre journal depuis quelques 
années. Elle souhaite que la 
source n'en soit pas tarie et 
que les espoirs d 'un vrai catho-
licisme social militant qu'elle 
avait suscités ne seront pat 
trustés. 

Il est extrêmement dange» 
reux de laisser i des plumet 
inexpertes le soin de formuler 
la politique sociale d'un organe 
catholique. 

En terminant. Monsieur Roy, 
permettez-nous de vous dire 
que la C.T.C.C. volt avec appré-
hension se développer, dans 
plusieurs milieux, une politique 
pharisaique qui consiste à louer 
théoriquement le mouvement 
syndical et à le combattre sys-
tématiquement dans son activi-
té. Ils aâôptent, d'ailleurs, la 
même attitude à l'endroit de la 
doctrine sociale de l 'Eglise. 
Leur lutte est d'autant plus in-
quiétante qu'elle reçoit l'appui 
de bien des gens qui, semb!e-t-
il, désirent se faire pardonner 
d'avoir soutenu nos syndicats 
dans les périodes difficiles 
qu'ils ont traversées ces derniè-
res années. 

Dans l'intérêt de notre mou-
vous prions de publier la pré-
vement et de la vérité, nous 
sente lettre dans votre journal. 

Vos tout dévoués, 
La Confédéraion de* 

Travailleurs catholiques 
du Canada. 

Jean M A R C H A N D , 
secrétaire général. 

Réponse de 
" I ' 

N.D.L.R. — Pas plus que la* 
autres journaux, TACT ION CA-
THOL IQUE n'oblige tes corres-
pondants spéciaux à n'écrire 
strictement que ce que la ré-
daction pourrait signer. A plus 
forte raison le correspondant 
éloigné jouit-il d'une certaine 
liberté à l'occasion d'une série 
comme celle-ci où Ton ne peut 
prévoir dans les détails l'arti-
cle du lendemain. 

M. Paré a exprimé son avis 
Sur le rapport Kellock et set 
chroniques ont soulevé beau-
coup d'intérêt. Personne ne cie-
vrait conclure cependant qu'il 
a exprimé là toute sa pensée 
sur le syndicalisme CATHOL I -
QUE, encore moins celle c'e 
L ' A L I lUN C A I H U L I U U Ë sur 
la question sociale. Pas plus 
que nous devrions juger de 
l'attitude de la C.T.C.C. sur 
une question particulière ou un 
çroblème général par les décla-
rations verbales ou écrites de 
l'un de ses officiers. 

La C.T.C.C. a été bien ins-
pirée de donner son avis sur 
le problème de fond soulevé 
par le rapport Kellock et nous 
espérons que son exposé con-
tribuera à faire la lumière sur 
une question économique-socia-
le complexe. 

Quant à l'appréhension dont 
parle M. Marchand à la fin de 
sa lettre, nous la croyons su-
perflue, voire injustifiée. Il 
connaît trop bien celui de nos 
rédacteurs qui expose plus spé-
cialement la politique sociafe 
du journal pour entretenir de 
telles craintes. Que le sscré-
taire général de la C.T.C.C. se 
rassure. Dans l'avenir comme 
dans le passé, le syntlicalisme 
C A T H O L I Q U E trouvera tou-
jou.'s en l ' ACT ION CATHOL I -
QUE un auxiliaire sympathi ue 
à toutes ses initiatives louables. 
Si jamais notre journal man-
quait è cette importante mit-
tion, l'autorité compétente sau-
rait l« ramener dans la bonne 
voie. 


